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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT

Montreuil, le 27 mars 2015
Objet : Action retraités de la Fonction Publique de l’Etat.

Note aux organisations

Chères camarades,

Chers camarades,

Lors de la dernière commission exécutive a été abordée la question de la continuité syndicale au moment du départ en retraite. Les retraités d’ici 15 ans représenteront 1/3 de la population, ils jouent un rôle social et économique important, ils constituent un moteur du développement de la société à ne pas négliger.
La continuité syndicale et la syndicalisation des retraité-e-s sont un véritable enjeu, ils participent au  renforcement de toute la CGT. Il en va de notre capacité à développer notre activité au plus près des 15 millions de retraités que compte notre pays, d’autant qu’il y a « urgence sociale ».

Le pouvoir d’achat des retraité-e-s s’est notablement dégradé ces dernières années, avec le report de la revalorisation des pensions depuis 1er avril 2013 et ceci jusqu’en octobre 2015, et les différentes mesures fiscales régressives. 
S’ajoutent à cela, les réformes successives des retraites qui ont pour conséquence une baisse du niveau des pensions. 
La CGT dénonce le report de la mise en œuvre de la loi sur l’adaptation de la société au vieillissement, et continue d’exiger son amélioration. Elle doit répondre aux besoins d’aide à la perte d’autonomie, problème qui touche tous les âges de la vie. Aussi, il est inacceptable que son financement par le biais de la CASA (Contribution Additionnelle de Solidarité pour l’Autonomie) repose uniquement sur les retraité-e-s et que cette ponction sur les pensions s’effectue pour la 3ème année alors que la loi n’a pas encore vu le jour. Nous continuons à penser que la question de l’autonomie doit être intégrée dans la branche maladie de la Sécurité Sociale et que les revenus financiers des entreprises doivent être mis à contribution pour le financement de la solidarité intergénérationnelle (cela rapporterait 40 milliards d’euros pour la seule branche maladie).   
Il y a 1 493 463 retraités de la Fonction Publique de l’Etat (chiffres édition 2014 du rapport sur l’état de la Fonction Publique). La situation est particulièrement critique pour les agents de la catégorie C : en retraite la précarité les touche de plein fouet, particulièrement les femmes.
Les retraités de la Fonction Publique de l’Etat ont des revendications à faire valoir, principalement sur:

( Le pouvoir d’achat ;

( L’action sociale (son budget doit être porté à 3% de la masse salariale et des pensions), l’accès aux prestations sociales et le droit à l’information ;
( un taux de réversion relevé à 75% ;

( la réactivation et la pérennisation de la péréquation ;
( L’accès au service public ;

( Le suivi post-professionnel.
La CGT est foncièrement opposée à la mise en place d’une caisse de retraites.
Les retraités de la Fonction Publique de l’Etat étaient massivement présents dans les actions « retraité-e-s » à l’initiative du front unitaire CGT-FO-CFTC-FSU-Solidaires-FGR-UNRPA-LSR les 3 juin et 30 septembre 2014, puis le 17 mars et dans les actions interprofessionnelles avec les actifs, et ils compteront le 9 avril prochain dans les manifestations. 
Suite au congrès de l’UCR qui s’est tenu à Saint-Etienne en mars 2014, l’UGFF a constitué un groupe de travail avec les UFR pour travailler les questions spécifiques « retraité-e-s » de la FPE. Il a élaboré un mémorandum remis en audience à la conseillère sociale de Marylise Lebranchu le 2 septembre 2014.

Pour autant, rien ne bouge et la situation demeure tout à fait inacceptable. 
La nécessité de l’intervention des retraité-e-s de la Fonction Publique de l’Etat est plus que jamais d’actualité. Pour infléchir le gouvernement, nous devons hausser le ton et amplifier l’action par une action spécifique qui s’inscrira dans le processus de mobilisation générale.
A ce titre, nous avons décidé :
( d’une journée d’action le 4  juin 2015 dans les départements, avec des AG, rassemblements, manifestations, audience aux préfets,… ;  
( d’une demande d’audience à la Fonction Publique, pour faire écho à la journée du 4 juin. Elle pourrait avoir lieu début septembre.
D’ores et déjà, toutes les organisations doivent s’investir dans la préparation de cette journée pour en garantir la réussite.

Le plan d’action se décline ainsi :

( Mise à jour du mémorandum et transmission aux orgas pour large diffusion ;

( Elaboration d’un tract recto-verso ;
( Saisine de l’UCR pour une information des USR ;

( Sollicitation des UD et l’implication des collectifs FP ;

( Un point régulier sera fait sur la préparation de l’action et les difficultés 
rencontrées. 

Des contacts sont pris pour une action convergente avec l’UFR de la Fapt qui envisage une action le même jour. 
Nous sommes donc en capacité de faire une action qui marque, donnons-nous en les moyens. 

Bien fraternellement.
Le Secrétaire Général

Jean-Marc CANON
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